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Introduction :
Notre présentation s’inscrit dans le cadre d’une recherche doctorale sur le rôle des confréries religieuses dans la gouvernance locale au Sénégal. Nous tentons d’y montrer comment la religion constitue un véhicule de gouvernance dans les collectivités locales. La gouvernance, nous l’entendons au même titre que Pierre Calame et André Talmant : « C’est la capacité des sociétés humaines à se doter de systèmes de représentation, d’institutions, de processus, de corps sociaux, pour se gérer elles-mêmes dans un mouvement volontaire » (L’État au cœur : le meccano de la gouvernance, 1997, 157). Cette définition a le mérite d’inclure une pluralité d’acteurs au sein de trajectoires autonomes et des systèmes de représentation, des institutions et des sociétés, en perpétuelle mutation. Dans le cadre du Sénégal, où la réalité de la gouvernance prend forme dans le local, notre objectif est d’y exposer le caractère plural de la gouvernance surtout au sein d’espaces religieux, où l’on observe cette pluralité d’interactions. Notre recherche tente donc de mesurer l’étendue de ces interactions au sein de 3 collectivités locales  et de 3 confréries religieuses au Sénégal (Mourides à Touba, Tidjanes-Niassène à Médina Baye et Layennes à Cambérène). 
Mise en contexte
La grande effervescence de la notion de gouvernance réside dans sa capacité à être utilisé dans plusieurs domaines sociaux, politiques, institutionnels, économiques, publics et privés pour décrire des crises de légitimité ou des problèmes d'organisation structurelle, fonctionnelle, etc. La gouvernance permet toutefois de concevoir des modes d’organisation plurielle de groupes, d’institutions ou de systèmes faisant face à des bouleversements internes. Souvent décriée, la gouvernance permet de saisir surtout dans les localités une pluralité d’acteurs en interactions (institutions publiques, groupements socio-culturels, associations, chefferies religieuses, etc.) qui participent à l’organisation sociale, politique, et économique des collectivités locales. En faisant recours à la notion de gouvernance dans notre étude, nous mettons l’emphase sur l’ensemble des acteurs locaux et institutionnels qui contribuent à produire des modes d’organisation et à réguler des relations de pouvoir au sein des collectivités locales. Pourquoi le local ? En s’intéressant au local, l’usage de la gouvernance permet d’analyser le pouvoir (modes d’expression, formes de légitimité, types de responsabilités) dans le « territoire, brique de base de la gouvernance » (Pierre Calame, André Talmant, l’État au cœur, le meccano de la gouvernance, 1997, 198). Au Sénégal, lorsqu’on évoque son local, c’est d’abord le «lieu», l’espace où l’on est né, où l’on vit, que l’on pratique au quotidien. Cet espace renvoie à un site, un terroir, une représentation, une situation particulière, signe d’identité et de construction sociale : «Le rayonnement de ce lieu tient aux images qu’il suscite, aux correspondances qu’il entretient et à ce dont il est la métaphore. Le site de ce lieu se présente dès lors comme centralisé et lieu de convergence » 
. Le territoire n’est pas seulement un espace au sens neutre et une ressource à exploiter. Il est aussi une construction sociale; il est le résultat de l’histoire, des stratégies d’acteurs, de leurs rapports de force, de négociations, collaborations, rivalités. Il est impératif de renouveler les approches qui cherchent exclusivement dans le local des spécificités irréductibles fonctionnant et se reproduisant en vase clos, dans des univers (micro) sociaux sans tenir compte du fait que le local est intégré dans des espaces politiques, identitaires, territoriaux, pluriels qui associent des rapports de pouvoir, plusieurs légitimités et modes de fonctionnement. Il est donc important d’aborder la gouvernance par la problématique du changement qui impose de considérer le local et ses acteurs, à travers les évolutions politiques et de construction sociale (voir à ce propos O. De Sardan)
. Réfléchir sur les institutions, les groupes et les individus dans l’espace local et sur les changements socio-politiques au sein des collectivités locales permet de se rapprocher de la réalité mouvante de la gouvernance. 

Pour saisir le local et la réalité de sa gouvernance (Otayek et Sindzingre), il faut privilégier une approche transversale des collectivités sénégalaises en menant un regard empirique
 sur toutes les compétences (pouvoirs locaux, réseaux sociaux, autorités administratives, chefferies traditionnelles, groupements religieux) qui participent à la gouvernance des collectivités locales (Patrick Quantin). C’est cet exercice qu’il nous semble important de mener au Sénégal pour saisir les modes et pratiques de la gouvernance dans les espaces contrôlés par les acteurs religieux. De 2006 à 2009, nous avons ainsi réalisé 3 enquêtes-terrain au Sénégal en privilégiant l’observation-participante (participation à des événements politiques, religieux, visites des localités ciblées) et l’entretien (entrevues semi-structurées avec des chefs de quartiers, des représentants d’associations, des groupements de femmes, des chefs religieux, des élus locaux, personnalités politiques, etc.). Ces enquêtes nous ont permis de saisir les formes et pratiques de la gouvernance dans les localités étudiées au travers de ses habitants, de ses infrastructures, des activités communautaires, de l’organisation sociale, politique, économique. Nous nous proposons de restituer quelques dynamiques de cette gouvernance dans les localités de Touba, Médina Baye et Cambérène.
1) L’influence  des chefferies mourides dans la gouvernance de Touba

À l’origine un village, fondé par (Cheikh Ahmadou Bamba) en 1887, Touba est devenue en quelques décennies, la deuxième cité du Sénégal, autant par sa population que par son dynamisme politique, économique, social et religieux, son excroissance démographique, l’importance de sa population (500 000 habitants). La gouvernance locale est le fruit du travail des autorités mourides, de ses disciples et de l’État. Il y a un seul titre foncier qui appartient au chef de la confrérie des mourides, conformément aux stratégies de négociation entre le pouvoir colonial et la chefferie religieuse (participation à l’effort de guerre et construction de lieux de culte). 

Touba est très vite devenue une ville religieuse d’inspiration locale, où s’est édifié un pouvoir sacré – représentée par l’autorité religieuse- qui détient le contrôle et entretient une stratégie de collaboration avec les pouvoirs politiques. Ces derniers participent à l’édification de la ville par de nombreux investissements: forages, plans d’aménagement urbain, infrastructures sanitaires, scolaires, sécuritaires, routières, etc. Plusieurs alliances se développent entre l’État, soucieux d’investir et d’obtenir les faveurs de mobilisation politique de cette collectivité et le pouvoir religieux, soucieux de renforcer son poids symbolique dans le local et dans le Sénégal. Au cours de nos enquêtes, nous avons pu établir que l’édification de Touba en un espace modernisé  est un projet commun à tous les mourides. Chacun y contribue à sa manière: du Khalife (qui avec ses propres avoirs, finance bon nombre de projets d’assainissements, de constructions hydrauliques dans la ville sainte) au disciple qui fournit des dons ou s’implique volontairement dans les champs du Khalife, toute la communauté mouride participe au développement et à la gouvernance de cette localité en s’impliquant notamment dans la gestion collective des daïras (groupements associatifs). 
La communauté mouride est fortement impliquée dans ces groupements et solidarités  (lieux de convivialité et d'entraide pour des cérémonies familiales, religieuses, mariages, baptêmes, pèlerinages, etc.). De plus, l’un des principaux facteurs de succès de cette confrérie religieuse dans le local est sans nul doute les relations politiques qu’entretiennent l’État et les chefferies autour du pouvoir économique que confère l’idéologie du travail. Cette idéologie permettant l’encadrement collectif de la communauté mouride a permis aux chefs religieux de s’implanter comme acteurs plénipotentiaires de la gouvernance locale à Touba.
2) L’identité plurale des tidjanes-niassènes dans la gouvernance de Médina Baye
En choisissant de nous intéresser à Médina Baye comme espace religieux favorable à nos observations sur la gouvernance locale au Sénégal, nous avons voulu montrer comment ce quartier religieux s’est construit autour d’un rapport symbolique fondamental pour toute une communauté unie par des liens sociaux
. Ce rapport construit au temps d’Ibrahima Niasse (dit Baye Niasse, fondateur de l’ordre religieux de la FAYDA, voie initiatique soufie qui incite à l’exaltation spirituelle, la perfection du soi et la socialisation collective). La communauté de Médina Baye se caractérise par son islam local mais surtout transnational. En effet, l’identité collective est partagée par une pluralité de nationalités étrangères, (sénégalais, américains, nigérians, gambiens, mauritaniens, nigériens, ghanéens, etc.) et d’ethnies (toucouleurs, peuls, wolofs, sérères, etc.). Cette pluralité d’acteurs issus d’horizons divers conforte l’appartenance collective autour de l’identité tidjane-niassène. La gouvernance des tidjanes-niassènes de Médina Baye dépasse la dimension locale.  Même s’il y a une localité sacrée (Médina Baye, du nom du fondateur, Baye Niasse) celle-ci n’est pas forcément l’espace de convergences des collectivités ni d’enjeux politiques directement liés au territoire, comme à Touba. La gouvernance des tidjanes-niassènes s’exprime au-delà des frontières nationales  au sein d’une communauté plurale qui intègre plusieurs identités locales, nationales et internationales autour de l’aura international de la figure religieuse de Baye Niasse (1900-1975). L’identité tidjane-niassène par sa capacité à intégrer des valeurs communes au sein de communautés plurales construit une structure sociale et d’encadrement (moins politisé qu’à Touba) où s’opère mobilisation collective et recomposition des liens communautaires. La dimension inclusive de l’identité tidjane-niassène s’érige contre les particularismes culturels et locaux et les systèmes inflexibles
 de représentation identitaire, souvent décrits dans les écrits sur les communautés religieuses. L’identité tidjane-niassène consacre une dimension sociale et « trans-locale » de la gouvernance des collectivités tidjanes-niassènes.  Cette gouvernance est l’œuvre de plusieurs acteurs qui s’impliquent à Médina Baye : les pouvoirs publics, représentés par la commune de Kaolack, les associations religieuses  représentées par les structures fédératives d’ANSAROUDINE et les chefferies religieuses, constituées de la famille khalifale de Kaolack. La gouvernance de Médina Baye est partagée entre ces trois acteurs qui s’approprient les lieux publics, négocient des parcelles de pouvoir (autorités municipales et chefferies religieuses). Face aux problèmes administratifs et aux demandes sociales toujours si pressantes qu’elle connaît, la commune de Kaolack s’appuie sur les religieux dans la gouvernance. Ainsi, les associations religieuses fortement dynamiques s’assurent de la collecte des ordures et de l’assainissement public face à l’incapacité des pouvoirs publics et des sociétés concessionnaires de mettre en place un véritable système d’entretien et de ramassage d’ordures. En plus d’œuvrer à la sensibilisation des membres d’association et à l’entretien d’espaces publics, les associations ANSAROUDINE sont fortement impliquées dans la gouvernance locale. La coopération entre les acteurs religieux et municipaux s’étend également dans le cadre d’événements religieux comme les pèlerinages (GAMOU) où l’on constate à l’instar d’autres foyers-religieux (Touba, Cambérène, Tivaouane) une présence remarquée d’autorités politiques locales (dont le maire) et nationales (membres du gouvernement, etc.). Ces événements religieux constituent de véritables «foires-internationales » ou « rencontres d’affaires »  qui permettent de remarquer la présence d’acteurs municipaux, de partis politiques, de la presse mais aussi d’entreprises privées et publiques (comme TIGO, ORANGE, compagnies de téléphonies numériques, la SÉNÉLÉC, etc.). Ces différents acteurs profitent de l’affluence générale lors des événements religieux pour promouvoir des idées, produits et actions afin d’attirer une masse d’adhérents à leurs convictions. Les pèlerinages constituent une occasion de marketing pour les religieux afin de renouveler leur collaboration avec les politiques. Les familles religieuses profitent de ces événements pour remettre elles-mêmes des billets de pèlerinage aux populations afin de consolider leurs relations avec les collectivités locales. Le marketing politique et économique des GAMOU permet le renforcement de la légitimité symbolique et le pouvoir d’influence des religieux autant au sein qu’en dehors du fief sacré de Médina Baye.

3) L’implication des associations layennes dans la gouvernance de Cambérène

Comme Touba et Médina Baye, la localité de Cambérène de la communauté layenne constitue un foyer-religieux dont la gouvernance locale permet également de voir la pluralité des acteurs religieux, politiques et associatifs. Cambérène situé à quelques kms de Dakar (la capitale du Sénégal) détient le statut spécial de capitale religieuse de la communauté layenne. La gouvernance s’inscrit autour de la liberté de culte et l’autonomie réclamée par les habitants et les chefs religieux autour des acquis
 et des principes sacro-saints
 légués par ses fondateurs (Seydina Limamou Laye, Seydina Issa Rohou Laye) à sa communauté. La gouvernance de Cambérène se traduit par la volonté de préservation de l’identité collective à travers plusieurs interdits : notamment de fumer, boire de l’alcool, s’adonner à des pratiques malsaines et antinomiques à l’éthique layenne etc.). Musique, folklore, danse et autres activités ludiques y sont prohibées offrant des préceptes généraux et des fondements religieux qui permettent au disciple layenne de vivre sa foi dans les meilleures conditions possibles. 
Des mesures des chefferies religieuses entérinées par la mairie et approuvées par les résidents, dont les associations de jeunes de Cambérène interdisent la vente et l’usage de la cigarette dans l’enceinte communale. Pour préserver cet interdit, des mouvements de jeunes cambérènois à travers des actions de sensibilisation et d’inspection s’emploient à surveiller les éventuels contrevenants (ciblage des échoppes susceptibles de vendre des cigarettes, enquêtes auprès des jeunes). Des concertations entre chefferies religieuses et mouvements associatifs  s’attellent aussi à assurer la préservation de l’identité collective layenne. Comme à Médina Baye, les associations religieuses sont impliquées dans la gouvernance locale par des actions de sensibilisation et de préservation de l’identité collective face à l’attentisme des pouvoirs publics et des autres acteurs de la localité (chefferies religieuses). C’est dans ce cadre que des associations religieuses (Sant Serigne Ablaye Assa) s’activent dans l’entretien public lors d’événements religieux, dans l’assainissement de la voirie publique à Cambérène. Chaque année, les jeunes de ces associations se réunissent et s’affairent à nettoyer tout Cambérène, à associant plusieurs catégories de jeunes (de 07 à 18 ans) dans la mobilisation collective et la prise en charge des activités de collecte d’ordure et de nettoyage. Les jeunes d’association s’approprient les espaces publics (quartiers, rue, rocades avoisinant les édifices religieux, les lieux sacrés, etc.) afin de préparer et décorer le village pour accueillir les fidèles layennes. Les réaménagements urbains orchestrés dans la localité de Cambérène permettent aux jeunes layennes de s’impliquer dans la gouvernance locale à travers ces mouvements associatifs s’impliquant dans le Set Setal (nettoyage).  Ils s’interdisent l’inaction généralement assimilée aux pouvoirs publics et contre la  dégradation accélérée des infrastructures publiques. Contre l’immobilité et l’indifférence des populations locales environnantes, habituées de voir des stocks de dépotoirs dans leurs quartiers. Ces associations au sein desquelles les jeunes se mobilisent largement sont de plus en plus conscientes de la légitimité que leur offre les événements religieux : « dans nos quartiers, nous devons nous même faire des changements et nous organiser, nous les jeunes, en prenant en charge notre situation et en n’attendant pas après l’État ni les aînés pour nous nourrir, c’est contraire à la philosophie de Baye Laye »
. Leurs discours s’inscrivent dans une logique de changement social et d’implication dans la gouvernance marquée par la débrouille collective et l’appropriation d’espaces urbains à l’encontre de l’inaction des pouvoirs publics.
Conclusion : le renouvellement de la notion de gouvernance est nécessaire en privilégiant une approche transversale des collectivités religieuses pour saisir la réalité locale au Sénégal
Pour saisir la gouvernance, il faut privilégier une approche transversale
 des localités étudiées, relevant l’implication des différentes compétences (pouvoirs locaux, réseaux sociaux, autorités administratives, chefferies traditionnelles, groupements religieux, etc.) dans ces collectivités locales. La recherche doctorale que nous menons permet de déceler les traits, normes et pratiques de la gouvernance locale, caractérisée par des relations de pouvoir (autour d’une localité sacralisée à Touba), étendue à plusieurs communautés (autour d’une construction sociale à Médina Baye) et construite autour de principes magnifiés et préservés (au sein de la localité sacrée de Cambérène). 
Bourdieu autant que Foucault insistaient sur le changement paradigmatique nécessaire dans le champ politique permettant d’appréhender de manière différente le pouvoir et partant la gouvernance : « L’une des premières choses à comprendre, c’est que le pouvoir n’est pas localisé dans l’appareil d’État et que rien ne sera changé dans la société si les mécanismes de pouvoir qui fonctionnent en-dehors des appareils d’État, au-dessous d’eux, à côté d’eux, à un niveau beaucoup plus infime, quotidien ne sont pas modifiés ».
  S’il l’on souhaite saisir la réalité mouvante des espaces sociaux et politiques, renouveler le champ théorique de la gouvernance en associant les pouvoirs locaux dans l’analyse est nécessaire, afin de lire et comprendre la société sénégalaise dans sa réalité plurale.
� Voir Djibril Diop, Décentralisation et gouvernance locale au Sénégal. Quelle pertinence pour le développement local?, Paris, L’Harmattan, 2006, 150.


� Il s’agit de renouveler la perspective socio-historique d’Olivier de Sardan Jean-Pierre Olivier , « État, bureaucratie et gouvernance en Afrique de l’Ouest francophone »,  Politique Africaine, décembre 2004, 139-163) pour rendre compte de l’ensemble des variables (historiques, sociologiques, etc.) qui décrivent de manière empirique, le mode de gouvernance et les modalités complexes de construction du politique au Sénégal.


� Patrick Quantin (dans son livre collectif Gouverner les sociétés africaines, 2005) s’évertue à mener cet exercice, en mettant en avant les débats sur les formes et référentiels multiples du pouvoir (et des acteurs qui participent à l’encadrement et à la gouvernance des sociétés africaines).


� On rapporte dans la communauté tidjane-niassène le sens du dynamisme collectif, de la socialisation et de la communion interethnique, tous unis dans l’effort et la pratique de leur foi religieuse. La famille Sy de Tivaouane, la famille Tall, celle de Thiénaba, la famille Jamil Sy (dans le quartier de Fass) constituent également l’un des principaux animateurs du dynamisme de cette communauté religieuse. 
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� Celle-ci requiert de mener un regard empirique élargi associant autant les pouvoirs locaux, institutionnels, etc. dans la gouvernance. C’est le travail que mène Patrick Quantin et al., Gouverner les sociétés africaines acteurs et institutions, Paris, Karthala, 2005. 
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